
1 A BERLIN, RIEN DE NOUVEAU 
Il est aujourd'hui évident que l'échec de la Conférence de Berlin est dû à l'attitude 

soviétique. 
L'unification allemande qui a été le thème principal de cette réunion ne pouvait 

étre du gré de l'URSS parce qu'elle aurait d'abord compromis l'exploitation des plus 
riches provinces allemandes actuellement sous contrôle soviétique. puis aurait constitué 
un précédent aux incalculables conséquences psychologiques pour tous les peuples euro­
,péens assujettis à l'Union Soviétique. 

On sait que les occidentaux ont proposé la convocation d'une conférence à cinq 
ou à onZe pour la Corée et l'Indochine; une prochaine constitution du pool atomique; 
des élections libres et secrètes en Allemagne: le contrôle quadriparti sur ces élections; 
la reconnaissance de la souveraineté à l'Allemagne unifiée; l'élaboration de la nouvelle 
charte constitutionnelle par une assemblée librement élue; que la Russie renonce à 
gouverner l'Allemagne orientale comme une colonie; que les barrières entre les. deux 
Allemagnes soient toutes abattues; que toutes garanties de sécurité soient assurées contre 
l1ne éventuelle agression allemande. 

Le troisième point à l'ordre du jour prévoyait la signature immédiate du Traité 
de Paix de l'Autriche avec la Russie et, camme conséquence, l'évacuation des troulpes 
d'occupation en Autriche, puis de tous les Pays danubiens où se trouvent encore, neuf 
ans aprés la fin des hostilités, les troupes de Moscou. 

A toutes ces propositions clairement formulées, la Russie a opposé son refus: M. Mo­
lotov a répondu NON à toutes les propositions alliées. 

Il ne reste plus à l'Allemagne qU'à suivre la politique que le chancelier Adenauer 
a toujour~ indiquée: étroite collœboration avec l'occident, accélérer la politique 
d'intégration européenne et aider les allemands plongés dans le désespoir et la misère 
en secteur soviétique. 

Aucun homme politique ne s'était fait d'illusions sur l'issue de la Conférence de 
Berlin r.ar il est évident désormais que la Russie ne veut pas abandonner un seul pouce 
du territoire qu'elle occupe en. Europe et que, par surcroit, elle ne demande qu'à s'insi­
nuer; de gré ou de force, dans les pays où règne encore l'idée démocratique. 

La Conférence de Berlin a peut-être toutefois été utile à quelque chose: elle a 
montré de façon décisive que le monde occidental est séparé du monde soviétique par 
une telle divergence d'opinions, de principes sociaux, politiques et moraux, qu'on ne 
saurait espérer qu'une simple réunion d'hommes aussi pleins de bonne volontè qu'ils 
soient, puisse résoudre les problèmes de notre Europe tourmentée. Pour l'Europe il 

1 ~/ a qU'une solution: l'unification. C'est la solution qui met' si fort en colère MalenkovLeie... 
Spedizione in abbonam. postale gruppo III 
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Il est un passage bien connu 
de Tocqueville, écrit voici plus 
de cent ans, où l'illustre écri­
vain français, alors voyageur 
inconnu dans le Nouveau-Mon­
de, loue les vertus civiques du 
citoyen américain, et les bien­
faits de la décentralisation. A 
Ce sujet Tocqueville évoque la 
situation de certains Etats d'Eu­
rope, et il dit ceci: 

«Il y a telle nation de l'Euro­
pe où l'habitant se considère 
comme une espèce de colon, in­
différent à la destinée du lieu 
qu'il habite. Les plus grands 
changements surviennent dans 
son pays sans son concours; il 
ne sait même pas précisément 
ce qui S'y est passé; il s'en dou­
te, il en a entendu raconter l'é­
vénement par hasard. Bien plus, 
la fortune de son village, la po­
lice de sa rue, le sort de son égli­
se et de son presbytère ne le 
touchent point;.il pense que 
toutes ces choses ne le regardent 
en aucune façon et qu'elles ap­
partiennent à un étranger puis­
sant qu'on appelle le gouyerne­
ment. Pour lui il jouit de ces 
biens comme un usufruitier, sans 
responsabilité et sans idées d'a­
mélioration quelconque. Ce dé­
sintéressement de soi-même va si 
loin que si sa propre sûreté ou 
celle de ses enfants est enfin 
compromise, au lieu de s'occuper 
d'éloigner le danger, il croise les 
bras pour attendre que la nation 
tout entière vienne à son aide ». 

* * il=" 

Cette réflexion de Tocqueville 
mérite qu'on s'y arrête. En no­
tre temps, où par la nature des 
choses les Etats d'Europe, et aus­
si les Etats-Unis d'Amérique, 
malgré leur puissance, sentent 
l'insuffisance de la «nation", et 
la nécessité de s'associer, elle 
amène, en effet, à méditer sur 
les dangers que comporte le dé­
chirement de l'idée nationale. 

Notre problème, en Occident, 
est clair: en face des menaces 
extérieures, comme en face de 
nos difficultés économiques et 
sociales, nous, démocraties occi­
dentales, devons nous associer. 
Il n'est pas douteux que cette 
association ne peut avoir de va­
leur et de durée que si elle 
aboutit à instaurer une autorité 
supérieure qui prenne la respon­
sabilité de certaines décisions 
essentielles à la vie des hommes 
libres du vieux monde. Cette au­

par 

M. le Sénateur 

MICHEL DEBRt 

torité supérieure ne peut être 
tyrannique, car ce serait nier la 
valeur de la démocratie et sup­
primer les chances d'une liber­
té au nom de laquelle cette as­
sociation est recherché. C'est 
pourquoi, de tous côtés, et sous 
diverses formes, les esprits an­
xieux de l'avenir, cherchent les 
moyens d'organiser une fédéra­
tion à la .fois internationale et 
démocratique. Les uns pensent 
à la fédération Atlantique, les 
autres cherchent d'abord la fé­
dération européenne, mais, d'un 
côté comme de l'autre, le même 
problème se pose: quel est le 
meilleur moyen d'asseoir une 
autorité politique supérieure aux 
Etats nationaux, et cependant 
assise sur la libre volonté des 
citoyens? 

Peut-être ne se rend-on pas 
compte que· l'obstacle décisif à 
Ce projet n'est pas parmi ceux 
qui sont souvent évoqués. L'ob- . 
stacle décisif est celui du dé­
tachement de tous les citoyens 
à l'égard d'une telle autorité. 
Dans les conditions présentes, 
quel serait le lien qui rattache­
rait le droit de vote du citoyen 
à la puissance de ce gouverne­
ment supra-national? Quel sen­
timent de ses responsabilités 
peut aujourd'hui inspirer l'Eu­
ropéen ou l'Américain chargé 
de désigner directement ou in­
directement les titulaires de 
l'autorité suprême? En vérité 
on s'aperçoit que la démocratie, 
dans sa forme politique, vit à 
une petite échelle, et qu'il ne 
peut en être différemment que 
lorsqu'un sentiment commun, 
qui ne nait pas en un jour, don­

ne à une société le sentiment de 
son unité nê.tionale. La démo­
cratie, en d'autres termes, est 
l'aboutissement d'une évolution 
sociologique et l'on ne peut im­
punément instaurer un pouvoir 
démocratique sur un conglomé­
rat d'individus' qui ne sentent 
pas, au préalable, la solidarité 
qui les unit. 

Certains n'admettent point ces 
constatations. Ils tirent même de 
l'His~oire des Etats-Unis d'Amé­
rique une conciusion opposée. 
C'est là, une fois de plus, que 
la lecture d'un vieil ouvrage 
comme celui de Tocqueville et 
la connaissance de l'histoire 
américaine est indispensable. On 
se rend compte, en quelque sor­
te, alors, que l'organisation des 
Etats-Unis a été, préexistan­
te à la nation. Le génie 
des Constituants américains, 
à la fin du XVIIlème siè­
cle, est d'avoir, avec une vé­
ritable prescience, établi un sy­
stème politique dans le désert 
d'un continent inhabité, mais 
apte pour l'avenir à commander 
l'immense nation dont ils devi­
naient ou voulaient que les pre­
miers «Etats» fussent les an­
nonciateurs! 

En notre temps, et pour les 
problèmes qui sont les nôtres, 
la tâche est différente. Les so­
ciétés occidentales, de l'un et 
l'autre bord de l'Océan, existent, 
avec leurs caractéristiques, leurs 
sentiments, leurs instincts. Créer 
un pouvoir fédéral venant du 
peuple, par les moyens de la 
démocralie traditionnelle, quelle 
que soit la valeur idéale d'un 
tel effort, constitue une tâche 
impossible. Y consacrer ses ef­
forts, c'est s'assurer d'avance un 
échec. Les démocraties, ayons la 
modestie de le reconnaître, ne 
peuvent envisager, au mieux, 
qu'une sorte de confédération. 
d'Etats, laissant à chaque nation 
historique son unité et la base 
de sa souveraineté, mais asso­
ciant les pouvoirs légitimes de 
chaque nation à une oeuvre 
commune. En d'autres termes, ce 
sont les gouvernements démo­
cratiques, non les nations, qui 
doivent former ce pouvoir supé­
rieur auquel incombera de prou­
ver la solidarité politique des 
démocraties. 

(suite page 4) 
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LES COMM UNES D'EUROPE� 

Le Conseil des Communes a Turin� 
Le 8 février, à la Mairie de 

Turin se sont ouverts les tra­
vaux de deux Commissions du 
Conseil des Communes d'Euro­
pe: la commission du crédit 
communal européen et celle de 
l'équilibre rural urbain. 

M. Peyron, maire de la ville 
a souhaité la bienvenue aux dé­
légués, puis successivement ont 
pris la parole M. Berrurier, mai­
re de Mesnil St. Denis, secré­
taire de l'Association des com­
munes françaises et président 
de la commission pour l'équilibre 
rural, le sénateur Alessandro 
Schiavi, conseiller communal et 
provincial de Forli qui a souli­
gné l'importance de la création 
d'un institut de crédit européen 
pour financer les grands tra­
vaux des 40.000 communes adhé­
rents au Conseil. 

LES TRAVAUX 

Les travaux !lu Conseil ont 
duré trois jours et se sont clos 
le 11 février par une séance 
plénière. 

La première Commission a 
fait un rapport sur le projet de 
création de l'Institut de Crédit 
pour le financement des com­
munes, lequel avec un capital 
de 4 millions de francs suisses 
devrait être constitué sous for­
me de société par actions avec 
un Conseil d'Administration 
composé de 15 conseillers. La 
première tâche de l'Institut sera 
de financer la construction de 
maisons populaires. 

(suite de la page 3) 

Qu'il s'agisse d'un grandiose 
conseil de l'Atlantique, ou, à ti­
tre d'étape, d'un plus modeste 
conseil de l'Europe, il faut vou­
loir peu pour réussir quelql'e 
chose, qui puisse devenir une 
grande chose. Il n'est de pouvoir 
démocratique que le pouvoir na­
tional. Il ne peut donc être de 
pouvoir international que par 
l'association des pouvoirs natio­
naux. La responsabilité de faire 
l'alliance du monde libre n'est 

De son côté la Commission 
de l'équilibre rural a examiné 
de nombreux problèmes routiers 
devenus de grosse importance 
dans Dien des villes d'Europe. 

Le Conseil des Communes a 
décidé en outre qu'il s'attacherà 
à favoriser la décentralisation 
de l'industrie et la modernisa­
tion de l'artisanat en même 
temps que le développement des 

secteurs agricoles plus parti­
culièrement liés à l'industrie. 

LE PRrX «EUROPE» 

Enfin il a été décidé d'insti­
tuer un «Prix EurOpe» pour le 
meilleur assai publié en 1954­
1955, sur la situation de la vie 
agricole par rapport au problè­
me suscité par l'affluence des 
travailleurs dans les villes. 

Pour un sénat communal 
Nons extrayons le passage suivant d'un article de 

Jacques CHA BAN· DELMAS 
Député,Maùe de Bordeaux. Président de la Commission des Affaires� 
Communales de l'Assemblée de Strasbourg publié par le "Bulletin� 

Fédéraliste" du 19 février� 
Pour assurer à tous les li­

bertés fondamentales, il faut 
commencer par une décentrali­
sation effective, dont le critère 
est l'autonomie financière loca­
le, car c'est toujours avec l'ar­
gent que l'on tient les commu­
nes Il importe que l'impo't soit 

.un impôt propre à la commu­
ne, et qu'il soit proportionnel 
- l" t d c 11 c· Elle 
a ln:-por an~e e ~ e- 1. • 
devralt aUSSl youvOlr fixer 11­
brement ses depenses et le con­
trôle de l'Etat ne devrait pou­
voir s'exercer qu'en cas de dé­
ficit. Seul peut être admis le 
contrôle de la régularité de la 
gestion, c'est-à-dire un contrôle 
a posteriori, sinon la commune 
tombe dans la dépendance du 
pouvoir central. Et plus grands 
sont les besoins, plus grande est 

pas actuellement une affaire de 
suffrage universel, de parlement 
représentatif et délibérant, de 
Constitution. C'est une question 
de gouvernements, d'autorités 
nationales s'accordant pour 
créer, issue de leurs propres 
pouvoirs, l'autorité commune, 
faite par les dirigeants poliliques 
de chaque nation et dont le pou­
voir se. déveioppera à mesure 
qu'il prendra 'sa personnalité,v 

c'est-à-dire ses responsabilités. 

la dépendance. C'est ainsi que 
notre Europe est si tragiquement 
en retard quant aux logements, 
aux écoles, à la mise en valeur 
agricole, à l'urbanisme, etc. 
,. Il faut, tout de suite, pallier 

l msuffisance des ressources com­
munales. Nous avons voulu por­
t r ' l" hl' l' 'te a ec e on europe~n e u-
de de ce q~e nos amlS be~ges 
et hollandals ont su parfalte­
ment établir: un crédit commu­
naI. Cette réalisation permet­
trait à toutes les communes 
d'Europe de trouver les som­
mes indispensables qui les li­
béreraient de la tutelle admi­
nistrative et leur permettraient 
de s'équiper pour le bien-être 
de tous. 

A côté des tâches tradition­
nelles, les, co~munes ont de 
n.0';lveau:, roles a 3:ssumer: J?a:­
tlClper a l'expanslOn de l'ldee 
européenne et ensuite participer 
organiquement aux futures in­
stitution européennes. Beaucoup 
de difficultés pourraient être dis­
sipées au sein des parlements, 
si les élus du peuple prenaient 
conscience d'un raz de marée 
européen. Nous sommes parve­
nus, il y a quelques semaines, 
à faire reconnaître par l'As­
semblée consultative du Conseil 
de l'Europe le rôle que les com­
munes peuvent jouer pour la 
propagation de l'idée euro­
péenne. 



Février 1954 

La Conférence de Westminster� 
Une conférence économique 

des gouvernements de l'Europe 
et du Commonwealth sortira-telle 
de la rencontre de Church-Hou­
se pour discuter une action 
commune des deux « familles )) 
de nations? C'est ce que propo­
sa notamment M. André Phillp, 
qui est l'un des animateurs du 
Mouvement Européen, sur l'ini­
tiative duquel plus de deux 
cents délégués se sont rendus à 
cette rencontre de Londres. 

Le thème de cette rencontre 
devait nécessairement provoquer 
des controverses, Si le principe 
d'une coopérative internationale 
est toujours applaudi, il impli­
que, dans le cas présent, des 
prises de position très délicates 
à l'égard des Etats-Unis. Beau­
coup de délégués étaient prêts à 
soutenir l'idée d'un système de 
tarifs préférentiels entre l'Euro­
pe et le Commonwealth, ce qui 
permettrait à chacun des deux' 
groupes d'accroître son commer­
ce tout en se défendant contre 
le déficit en dollars . Une auire 
méthode consisterait, à signer 
des contrats à long terme grâce 
auxquels les uns fourniraient 
l'équipement industriel réclamé 
par les pays neufs et les terri­
toires d'outre-mer, tandis que 
les autres seraient assurés de 
vendre leurs matières premières 
à un prix stable. Enfin, sur le 
plan monétaire, la conférence a 
envisagé l'établissement d'un 
système de libre convertibilité 
au sein de l'Union européenne 
des paiements, alors que le dol­
lar demeurerait toujours une 
monnaie dure. 

Mais certains avocats de ce 
plan, dont les grandes lignes ont 
été présentées par le jeune dé­
puté britannique John Amery, 
ne dissimulent guère que pour 
être efficace une telle politique 
ne doit pas craindre de se heur­
ter à l'opposition américaine. 
D'autres pourtant redoutent un 
libéralisme qui se limiterait à 
un seul secteur du globe. Ils 
redoutent encore plus de mécon­
tenter les Etats-Unis. Ce der­
nier souci est particulièrement 

, Nous empruntons au correspondant du quotidien français 
« Le Monde" lJ. Wetz) le compte-rendu de la Conférence de 
Westminster qui a eu lieu les 1-2 février. 

(Dans notre prfJchain numéro, les Résolutions de la Conférence) 

L'ouverture de la conférence 
du Mouvement Européen a 
montré que l'aecord ne sera pas 
facile entre les Continentaux et 
les représentants du Common­
wealth. Plus de deux cents dé­
légués de dix-neuf pays d'Eu .. 
rope et du Commonwealth sont 
venus à Church-House -- le 
quartier général de l'Eglise an­
glicane - lien de rencontre qui 
est désormais familier aux ani­
mateurs de la cause européen­
ne. Le but de cette conférence, 
était de rechercher les moyens 
par lesquels l'Europe occiden­
tale et le bloc sterling pourraient 
coopérer en vue d'accroître leur 
production, leurs échanges et 
leurs investissements dans· les 
territoires d'outre-mer. 

L'urgence des problèmes dis­
cutés et l'abondance des en .. 
couragements officiels n'ont 
pas empêché les travaux de se 
dérouler dans une atmosphère 
plutôt académique. A cet égard 
le message de bienvenue de Sir 
Winston Churchill constitue 
un chef-d'oeuvre « d'enthou­
siasme prudent ». Le premier 
ministre britannique ne peut en 
eff'et qu'être fier du rôle qu'il a 
joué dans la fondation du 
Mouvement, lors du congrès de 
La Haye. Mais s'il transmet ses 
meilleurs voeux à la conféren­
ce, il prend soin de souligner, 
entre deux compliments, que 
celle-ci demeure un simple 
« forum» pour l'échange des 
idées. 

Groupant des politiciens, des 
hommes d'aff&ires, des profes­
seurs, des syndicalistes, des 
économistes et même d'anciens 
diplomates de l'Europe orien­
tale, la conférence reflèta ne­
cessairement des préoccupa .. 
tions diverses. Depuis ses dé­
buts, le Mouvement européen 
a été le théâtre d'un conflit 
entre les fédéralistes et les 
fonctionnalistes. Or cette que .. 
relIe n'est pas épuisée. D'autre 
part, sur le plan économique 

on a vu s'affronter, dès la pre­
mière séance, les avocats du 
dirigisme et les partisans de la 
doctrine libérale. 

Encore les délégués trouvè­
rent-ils un point de départ 
commun dans le rapport de la 
com.mi~.~ion R"lidall sur le com, 
merce des Etats-Unis. PIOrsonne 
ne croit pluf; qu'il soit raison­
nable de compter sur une révi­
sion assez audacieuse de l'at­
titude américaine pour (;ombler 
le déficit en dollars qui affecte 
le ,reste du monde. Des nuar.ces 
se manifestèrent toutefois dans 
la sévérité des jugements. 
M. Leopold Anery, le président 
de la branche britannique du 
Mouvement européen, a fait de 
son mieux pcar dissiper 1'« illu­
sion» selon laquelle on pourrait 
rétablir aujourd'hui le libre­
échange du dix-neuvième siè­
cle. Le « mythe d'un monde 
unique» a été àénoncé non 
moins énergiquement par lord 
Balfour, qui est un avocat tra­
ditionnel du commerce impé­
rial. En revanche le porte­
parole du libéralisme, lord 
Layton est intervenu pour con­
damner le projet d'un bloc 
Europe-Commonwealth qui élè­
verait de nouvelles barrières 
contre la zone dollar. Tel était 
aussi le thème du rapport pré­
senté par M. André Philip. Se .. 
Ion lui un système préférentiel 
liant l'Europe et la zone ster­
ling se justifierait seulement 
dans la mesure où l'on y tmu .. 
verait le mr.yen de .l'éduire les 
tarifs douanitors déjà en vi­
gueur. 

L'expansion des échange'.l'est 
d'ailleurs pas le seul sujet 
d'étude. Le urésident de la con­
férence, M. Al'Js, a indiqué que 
deux autres problèmes seront 
discutés dans les commissions: 
celui des investissements dans 
les régions arriérées et celui 
d'une stabilisation du cours de,~ 

matières prel~ ;ères. 
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vif chez les plus ardents cham­
pions d'une cause européenne 
qui bénéficie outre-Atlantique 
d'appuis matériels aussi bien 
que moraux. Sans doute les por­
te-parole de « l'européanisme » 
ne vont-ils pas jusqu'à admettre 
qu'il existe une co";tradiction 
entre la politique d'unification 
continentale telle qu'on l'encou­
rage apparemment à Washington 
et d'autre part les conditions 
économiques d'une indépendan­
ce de l'Europe qui entraînent 
celle-ci à se dresser contre le 
dollar. 

Ce conflit qui se pose d'une 
façon analogue pour le Com­
monwealth a dominé néanmoins 
les débats de Londres. 

Si la conférence de Westmin­
ster a lancé tout d'abord quel­
ques idées assez révolutionnai­
res, elle en a finalement atténué 
le sens pour satisfaire les nom· 
breux tenants du libre-échange 
classique et, plus encore, pour 
qlaiser les Américains. Ceux-ci 
en effet ne manqueraient pas de 
voir d'un mauvais œil la forma­
tion par l'Europe et le Common­
onwalth d'une coalition économi­
que qui se dresserait contre le 
monde du dollar. 

Faisant un pas de plus que le 
plan de Strasbourg, la confé­
rence, exhorte toutefois les gou­
vernements membres du Conseil 
de l'Europe et ceux du Common­
onwealth à se réunir le plus tôt 
possible pour envisager une 
étroite coopération. Les moyens 
de cette action commune com­
prendraient de nombreuses me­
sures, telles que l'extension de 
l'Union européenne des paie­
ments, ainsi que la signature de 
contrats à long' terme pour les 
matières premières et l'équipe­
ment industriel. Mais le lien 
nouveau qui est indispensable 
pour cimenter un vaste groupe­
ment de ce genre serait fourni 
par un système de tarifs doua­
niers préférentiels que le Com­
monwealth, les Six et les pays 
de l'Ü.E.C.E. s'accorderaient 
mutuellement. 

C'est autour de ce dernier 
projet que les controverses les 
plus vives ont tourné. Malgré 
les plaidoiries de clmx qui en· 
tendent assurer quelques sauve-

Il ne suffit pas de se� 

déclarer Européen ... 
dit M. SCHUMAN 

« Si le parlement français ne ratifiait pas le traité sur la 
Communauté européenne de défense. nous nous trouverions 
devant le néant. Ce serait un crime contre la paix et la patrie ". 
a déclaré M. Robert Schuman. à Strasbourg le 21 janvier. 

« Le Parlement. a-t·il dit. est atteint d'un mal analogue à 
celui d'e l'B:ne de Buridan. Il ne sait dire ni oui ni non. Ces 
doutes ne s'expliquent point par des décisions éprouvées, mais 
plutôt par la peur de prendre une décision. Or il ne suffit pas 
de se déclarer Européen. Il faut le prouver par des aeles ". 

Le plus grand risque, selon M. Schuman, est de vouloir 
éviter tous les risques. 

Selon l'ancien ministre des Affaires étrangères. la con· 
férence de Berlin est pour l'U.R.S.S. la dernière tentative pour 
empêcher la réalisation de la C.E.D. « A Berlin. a·t·il poursuivi. 
il ne saurait être question d'un marché. Il faut y poursuivre 
une politique courageuse sans être provocatrice et dissiper 
certains malentendus. tout en donnant des garanties à la 
Russie ». 

Après avoir affirmé que jamais il ne donnerait son accord 
pour la mise sur pied d'une armée allemande nationale indé· 
pendante. autonome. et que l'armée européenne est justement 
la solution qui doit empêcher l'Allemagne de faire une politique 
agressive.. M. Robert Schuman a demandé « aux Français de ne 
pas fermer plus longtemps les yeux sur une nécessité de 
l'heure ». 

gardes aux industries neuves, le tant plus vaine, selon M. Boo­
principe protectionniste a été thby, qu'elle devrait s'appuyer 
largement banni. La préférence non plus sur la livre, mais sur 
ne serait établie qu'en abaissant le dollar, c'est-à-dire sur la 
les droits actuels. La mise en monnaie d'un pays « qui n'a 
pratique du projet ne se ferait pas besoin de marchandises ma­
d'ailleurs que dans le cadre du nufacturées et qui n'en veut 
G.A.T.T. pas ». 

Les débats ont donc abouti à Tout au long des travaux la 
verser beaucoup d'eau dans le conférence a en effet gardé un 
vin du projet originel sous la œil prudent sur les réactions 
forme que lui avait donnée le éventuelles des Américains. La 
député britannique John Amery. résolution finale ne manque pas 
La déception des inspirateurs a de réaffirmer le « but ultime)) 
été exprimée de façon assez for­ d'une abolition de toutes les 
te par un autre parlementaire barrières. Même ainsi le plan 
torry, M. Robert Boothby. Ce­ de Westminster n'a été adopté 
lui-ci a mis les délégués en gar­ qu'avec des réserves. 
de contre le désir illusoire L'équivoque subsiste donc 
(l d'essayer encore une fois un dans la mesure où le plan pré­
retour au dix-neuvième siècle ». férentiel apparait aux uns com­
L'effondrement du système de me une étape vers le libre. 
liberté totale aurait non seule­ échange, tandis que pour d'au­
ment produit la plus grande cri­ tres il représente .la base sur la· 
se de l'histoire humaine, mais quelle on organiserait la pro­
serait aussi à l'origine de la se­ spérité de tout le monde libre 
conde guerre mondiale. Une qui se trouve en dehors de la 
tentative analogue serait d'au- zone dollar. 
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Conférence des ~~4" à Bel~lin
 
MM. Bidault, Molotov, Eden et Dulles se sont rencontrés comme on le sait èr. Berlin dans 

les derniers jours de janvier, pour la Conférence des Quatre. 
Le problème principal d'e la renconlre qui s'est ouverie le 25 janvier était l'unification 

de l'Allemagne, mais on devait aborder également le problème du traité d'Etat autrichien 
la question asiatique. 
", Les« Quaire» devaient se réunir d'abord dans la zone ouest, au Building interallié de 
la Potsdamerstrasse, puis le 1er février en zone est, èr. l'ambassade soviétique Unter den 
Linden. 

La 1ère séance fut présidée par M. Dulles, les séances suivantes furent présidées par 
ses collègues, par rotation dans l'ordre suivant: MM. Bidault, Eden, Molotov. L'interpré­
lation fut èr. la fois successive et simultanée, aulrement dit les interventions ministérielles 
furent traduites après coup en deux langues. Il n'y eut pas de c~mptes.rendus in extenso, 
mais un procès verbal rédigé par chaque délégation. 

M. Georges Bidault a pro­
noncé. à l'ouverture de la con­
férence des Quatre, le discours 
suivant, dont nous publions ci­
dessous quelques extraits: 

L'offre audacieuse du pré­
sident des Etats-Unis pennet, 
pour la premère fois, d'entre­
voir un progrès vers la, 30lution 
du problème de la menace ato­
mique. 

Le problème du désarmement 
n'est pas lié seulement au ré­
sultat des conversations qui 
vont s'engager SUl.' le problème 
atomique. Pour être utile, pour 
être possible, son étude dépend 
de l'arrêt des hostilités, partout 
où celles-ci se poursuivent 

.. , Quant aux problémes asia­
tiques, dont les liens avec la 
question du désarmement sont 
indéniables. ils doivent eux 
aussi être résolus - et le plus 
tôt sera la mieux - mais leur 
solution ne serait pas avancée 
si l'on essayait de les traitei' 
hors de leur cadre, en liaison 
avec des problèmes européens 
auxquels ils seraient artificiel, 
lement liés par une sorte de 
dépendance réciproque qui ne 
pourrait entrainer qu'un enche­
vêtrement inextricable. 

...En cc qui concerne l'Allema­
gne, en revanche, la condition 
nécessaire à la nêgociation d'un 
traité de paix, à savoir l'exi­
stence d'un gouvernement re­
présentant l'Allemagne entière, 
n'est toujours pas remplie. Il 
importe tout d'abord de s'at­
taquer à cette question dont 
M. Molotov lui-méme, dès 1946. 
signalait l'urgence. 

Le discours de 

M. Molotov 

Dans son discours M. Molotov 
a traité d'abord la question al­
lemande, soulignant qU,e « l'exa­
men de cette question est indis­
solublement lié à la question 
générale de la garantie de la 
sécurité en Europe. Seule une 
telle solution du problème al­
lemand, solution q'lÏ sera ,du­
rable et juste. contribuera au 
renforcement de la paix en 
Europe ». 

M. Molotov a exposé ensuite 
que la première condition du 
réglement de la question alle­
mande était «qu'on exclue la 
possibilité de nouvelles tenta­
tives du militarisme allemand 
de déclencher la troisième guer­
re mondiale ll, 

L'ordre du jour 

Finalement, M. Molotov a 
soumis à la conférence le projet 
d'ordre du jour suivant: 

1) Les mesures à prendre en 
vue d'une détente dans les re­
lations internationales et de la 
convocation d'une conférence 
des ministres des affaires étran­
gères de la France, de l'Angle­
terre, des Etats-Unis, de l'Union 
soviétique et de la République 
populaire chinoise; 

2) La question allemande et 
les moyens d'assurer la ~écurité 

européenne; 
3) Le traité d'Etat autri­

chien. 

Surpris par cette proposition 
d'un ordre du jour qu'ils n'at­
tendaient pas aussi vite, les oc­
cidentaux se rallièrent au pro­
jet, le premier point étant ainsi 
précisé: «Utilité de réunir en 
mai ou én juin 1954 une confé­
rence des cinq y compris la 
Chine communiste, afin de ré, 
duire la tension dans les réu­
nions internationales ll. 

;Le plan- Eden de' 

réunification l!IlIemande 

C'est au nom des trois puis­
sances occidentales que M. Eden 
présenta. au cours de la cin­
quième réunion de la confé­
rence à quatre, ~on plan de 
« réunification de l'Allemagne 
dans la liberté ll. 

Le programme de réunifica­
tion de l'Allemagne proposé par 
M. Eden au cours de la cin­
quième réunion de la conféÏ'ence 
des Quatre comprenait cinq 
points: 

1) Elections libres dans toute 
l'Allemagne; 

2) Convocation d'une Assem­
blée nationale issue des élec­
tions; 

3) Rédaction d'une Constitu­
tion et préparation des négo­
ciat.ions mr le traité de paix; 

4) Adoption de la Constitu­
tion et formation d'un gouver­
nement central allemand re· 
sponsable de· la négociation du 
traité de paix, 

5) Signature et entrée en vi­
gueur d'un traité de paix. 
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Rejet des propositions COMMUNIQUE FI NA L 
Molotov 

M. Molotov prononça le 2 fé­
vrier un long discou~s définis­
sant l'attitude de l'URSS au 
sujet du problème allemand. 

Prenant la parole au cours de 
la huitième séance de la con­
férence des Quatre, M. Foster 
Dulles a rejeté les propositions 
concernant le règlement du 
problème allemand faites par 
M. Molotov. 

La Conférence s'enlise 

A partir du 4 février la con­
férence commença à s'enliser. 
Dès le 8 les 4 décidèrent de se 
réunir en séance secrète, un 
système qui devait être adopté 
à plusieurs reprises jusqu'à la 
fin de la conférence. 

Le plM Molotov de 

"sécurité européenne" 

Le 10 février, M. Molotov pro­
posait son fameux plan de « sé­
curité européenne »... 

...Afin de sauvegarder la paix 
et la sécurité, et d'empêcher 
une agression contre n'importe 
quel pays en Europe. 

...Afin de renforcer la collabo­
ration internationale, 

-...Afin d'empêcher la forma­
tion de groupes d'Etats euro­
péens dirigés contre d'autres 
Etats européens. 

Entretien" atomique" 

DULLES - MOLOTOV 

Le premier entretien ({ ato­
mique» entre MM. Molotov et 
Dulles eut lieu le 30 janvier. 
Ces conversations ({ atomiques ;) 
doivent être consacrées on le 
sait à la procédure de prépa­
ration de négociations complè­
tes sur le plan Eisenhower. 
'M. Dulles a déclaré aux mini­
stres des affaires étrangères de 
France et de Grande Bretagne 
che leurs pays sont invités aux 
négociations quand elles auront 
lieu. On peme que d'autres pays 
intéressés à la production de 
l'énergie atomique, par exemple 
la Belgique et le Canada, y par­
ticiperont également. 

La déclaration des trois mi­
nistres des affaires étrangères 
occidentaux publiée à l'issue de 
la conférence de Berlin est 
ainsi rédigée: 

1) Le problème essentiel de 
la conférence de Berlin était 
le problème allemand. Les trois 
délégations occidentales ont in­
sisté pour que la réunification 
àe l'Allemagne soit réalisée au 
moyen d'élections libres condui­
sant à la création d'un gouver­
nement de l'Allemagne unie, 
avec lequel le traitè de paix 
pourrait être conclu. Elles ont 
présenté un plan pratique à 
cette fin. Leurs propo:;itions 
n'ont pas été acceptées par la 
délégation soviétique, même 
comme base de discussion, et 
elles ont été amenées à la con· 
clusion que le gouvernement 
soviétique n'était pas disposé 
actuellement à autoriser des 
électicns libres dans toute l'Al· 
lemagne ou à abandonner son 
contrôle sur l'Allemagne de 
l'Est; 

2) Les trois gouvernements 
occidenümx continueront leurs 
efforts pour aboutir à la réuni­
fication de l'Allemagne dans la 
liberté et par des moyens pa· 
cifiques. Dans l'immédIat ils 
ont suggéré certaines mesures 
qui pourraient réduire les ef­
fets de l'actuelle division de 
l'Allemagne et ses conséquences 
pour Berlin. Ils ont proposé que 
les trois hauts commissaires 
examinent ces questions avec 
le haut commissaire soviétique. 

En ce qui concerne Berlin, 
les trois gouvernements réaf­
firment l'intérêt qu'ils attachent 
à la sécurité de la ville. Selon 
les termes de la déclaration 
tripartie du 27 mai 1952, ils 
feront tout ce qui t 'St en leur 
pouvoir pour améliorer la situa· 
tion à Berlin et pour développer 
la prospérité de la ville. 

L'AUTRICHE 
3) Les trois ministres ont fait 

les plus grands efforts pour 
obtenir un accord sur le traité 
d'Etat autrichien. Ils ont ac­
cepté la version soviétique de 
tous les les articles restant en 
discussion. 

Le ministre autrichien des af­
faires étrangéres, qui participait 
à tous les débat!> sur cette 

question, s'est lui aussi déclaré 
prêt à signer le traité sous cette 
forme. Le ministre soviétique 
des affaires étrangères a cepen . 
dant réclamé que l'on ajoute 
de nouvelles dispositions dans 
le traité. Celles-ci auraient eu 
pour effet de maintenir des 
troupes étrangères en Autriche 
pour une périoàe indéfinie aprèB 
l'entrée en vigueur du traité, er, 
de porter ainsi atteinte au droit, 
de l'Autriche à jouer pleinement 
son rôle dans la vie interna­
tionale. 

Le traité n'a donc pu être 
conclu à Berlin, en dépit d'une 
proposition autrichienne accep­
tée par les trois ministres, et 
aux termes de laquelle les trou· 
pes des quatre puissances ne 
pouvaient demeurer en Autriche 
que jusqu'au 30 juin 1955. . 

Les trois gouvernements sont 
résolus à continuer leurs efforts 
pour conclure le trait d'Etat 
autrichien, mais tout progrès 
dépend d'une modification de 
l'atitude de l'Union soviétique. 
Ils continueront d'autre part à 
rechercher tous moyens d'allé­
ger l'occupation de l'Autriche. 

Les trois gouvernements de· 
meurent prêts à saisir toute 
nouvelle occasion qui pourrait 
se présenter de favoriser, pal." 
une reprise des contacts établiB 
à Berlin ou par tout autre 
moyen, la solution des problè­
mès allemand et autrichien. 

Les trois ministres ont exposé 
et réaffirmé le caractère pure .. 
ment défensif des accords de 
sécurité occidentaux. Des offre~ 

ont également été présentées 
en vue de discuter la manière 
dont les engagements qui pro· 
tègent déjà l'Union soviétique 
contre l'aggression pourraient 
être renforcés. La délégation 
soviétique n'a pas répondu à 
ces offres. Les propositions 
qu'elle a faites auraient en­
trainé la destruction du système 
de sécurité occidentale, tandis 
que la puissance militaire du 
bloc soviétique en Europe de­
meurerait intacte. Les trois 
gouvernements n'ont p(ls l'in­
tention de Be laisser détourner 
de leurs efforts pour développer 
le système de défense, qui con·· 
stitue la meilleurs garantie pour 
l'avenir. 
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PAS D'EUROPE PREFABRIQUEE� 
Dans un petit livre qu'il in­

titule « Processo agli univer­
sali », (Frocès aux universa'1x), 
M. Alfonso Vittorio Giardini, 
journaliste, directeur des publi ­
cations de l'Office Nstional du 
Tourisme Italien, dit aux Eu­
ropéens que l'Europe nouvelle 
ne sera jamais si l'on nous 
propose « une Europe préfa­
briquée », construite sur des 
abstractions universalistes 
qu'elles s'appellent démocratie 
ou justice sociale - qui ne 
tiennent aucun compte du fait 
que la nation est « la forme la 
plus complète de l'individuali­
sation de l'universalité de 
l'esprit, une vie totale qui en­
globe mille et· mille vies parti­
culières, mais dont chacune lui 
donnent vie et âme... », car 
.chaque peuple veut sa liberté 
c'est là ce qui est liberté d'être 
contre cette liberté d'exister que 
l'on semble aujourd'hui vouloir 
nous distribuer comme un colis 
de bienfaisance... une liberté 
venant d'est ou d'ouest n'est 
donc pas une vraie liberté)} et 
« ...plus la personnalité de l'in­
dividu a la possibilité de s'affir­
mer, plus la communauté où il 
vit peut s'agrandir et se déve­
lopper... à cette communauté 
chaque personnalité apporte 
une contribution déterminante 
et en est, en retour, détermi-· 
née... or, il est évident que les 
e,rigences qui font la person­
nalité de l'européen ne sont 
par les mêmes que celles qui 
font l'américain ou le sovié­
tique ». 

« La nouvelle Europe ne peut 
donc surgir que d'un élargis­
sement des nations vers un 
horizon plus vaste, mais dans 
lequel loin de se perdre, elles se 
reconnattront et se retrouve­
ront ». 

* * * 

Mais il faut lire tout l'essai 
qui, sous la modestie de ses 
proportions .et de sa présenta­
tion, recèle une extraordinaire 
richesse de pensée, exprimée 
sous une forme si poétique 
qu'elle ne peut manquer de sé­

duire le lecteur et de le con­
vaincre malgré lui. Car il 
n'oubliera plus jamais des for­
mules (et elles abonaentl dans 
le genre de celle-ci: «L'inven­
teur de la guerre psychologique 
peut être satisfait: les Euro-

Un appel 

péensayarif rejitrTiissiècles 
de culture qui pesaient sur eux. 
sont redevenus enfants, heureux 
de courir après les papillons 
qui s'échappent en vols légers 
des arcs détruits ». 

A.P.G. 

d' Adenauer 
M. Adenauer a lancé le 22 janvier un appel aux Quatre»Il 

leur demandant de donner enlin li toute l'Allemagne laIl 

liberté. l'unité et la paix ». 
Le chancelier, dans cet appel qui a été lu au cours d'une 

contérence de presse. déclare que tous les Allemands consi­
dèrent Il l'unité dans la paix et la liberté» comme {( un droit 
naturel et donné par Dieu ». 

Le texte de l'appel dit notammenl: {( Le peuple allemand 
tout entier. après la guerre. a tenté par un Iravail ininterrompu 
de trouver sa voie hors du chaos que lui avClÎt laissé la dicta­
ture nazie pour arriver li une vie dans la paix et la liberté. 

{( En apprenant les leçons d'e l'histoire et les besoins du 
temps. toutes les classes du peuple allemand ont compris 
qu'elles ne peuvent Irouver le bien-être. la liberté et la sécurité 
que dans une communauté plus large qui partage leurs intérêts 
et leur idéal. Noire politique a été guidée par celte idée ». 

Conlre ~'Information Européon pour 

rAr1:isanal 
Sur le plan européen, la coordination des initiatives pour 

favoriser l'exportation des produits de l'artisanat a été étu­
diée par les représentants des divers Pays dans une réunion 
qui s'est tenue à Paris sur l'initiative du Conseil Européen 
de l'Artisanat, sous l'égide de l'G.E.C.E. Pour l'Italie étaient 
présents le Secrétaire de la Confédération Générale de 
l'Artisanat M. Germozzi, M. Ivan Matteo Lombardo en qualité 
de Président de la Compagnie Nationale Artisanale, M. Alfani 
représentant l'I.C.E. 

n a été convenu de constituer un Centre d'Information 
européen qui devra agir comme org<:tne de liaison entre tous 
les organismes nationaux opérant dans le secteur de l'artisa­
nat et de la petite industrie: La réalisation de cette initiative 
a été confiée à MM. Lombardo et Germozzi. 

Ensuite a eu lieu la réunion du Conseil de la Fédération 
internationale de l'Artisanat à laquelle ont participé les 
représentants le tous les Pays d'Europe. Les thèmes suivants 
ont été abordés: « définition de la notion "artisanat "; "for­

. mation professionnelle "; "problème du crédit artisanal" etc. ». 
1 
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C__ GREGOIR 

C_O_N_T_R_E_O_FF E 
Comme Européen de l'Est, 1e désire vous 

avouer que je ne me sens pas lié par l'épithète 
d'« observateur », décernée aux hommes dont les 
patries se trouvent placées, bien malgré elles, 
derrière le rideau de jer. 

Il n'y a pas plusieurs espèces d'Européens. 
selon les souffrances que leurs pays ont à en­
durer. et les luttes qu'ils 'ont à soutenir. Il 
serait non seulement injuste, mais suprèmement 
préjudiciable pour la cause de l'Europe, si les 
nations les plus exposées aux coups du destin. 
se voyaient privées du support de l'idée euro­
péenne, au nom de laquelle elles s'évertuent 
encore à résister. 

Car il n'y a qu'une seule Europe; mème lors­
que son corps est mutilé et divisé, la pensée 
qui nous guide vers elle est une et indivisible. 
L'Europe ne peut naître à une vie nouvelle à 
l'Ouest si elle se meurt à l'Est; elle ne peut 
retrouver sa santé, sa grandeur et des jorces 
nouvelles que dans le cadre de ses limites na­
turelles. 

Nulle part le mot « Europe» ne provoque une 
résonance plus jorte et plus émouvante que 
dans les pays de l'Est. L'idée de l'unité euro­
péenne contient pour toute une moitié du con­
tinent comme une promesse de paix. et, par­
tant, une promesse de libération. 

J'ai la conviction que j'exprime le sentiment 
projond de mon pays, ainsi que celui des pays 
voisins, partageant le sort de la Roumanie. en 
affirmant ici solennellement leur fidéllité à 
l'Europe, leur volonté de faire partie intégrante 
d'une Europe Unie, l'espoir qu'ils placent dans 
le 'Succès d'une entreprise qui, pour sauver et 
unir le Continent, doit envisager le grand pro­
blème en son entier et doit lui trouver une 
solution d'ensemble. 

Les raisons qui ont provoqué ces temps der­
niers un grand mouvement en javeur de l'Union 
Européenne sont de trois ordres: 

Il semble, premièrement, que le redressement 
économique des pays du Continent. grands et 
petits, également éprouvés par la dernière 
guerre, n'est pas possible sans un effort com­
mun et sans un plan d'ensemble. 

Deuxièmement, il est toujours plus évident 
que la jorte pression, exercée de l'Est, place 
l'Europe entière devant un danger qui ne sau­
rait être conjuré que par des volontés et des 
jorces unies. 

Il paraît, enfin. que, dans les conditions ac­
tuelles, la paix et l'existence même de l'huma­
nité, exposées à une menace constante par les 
armes modernes - armes de destruction im­
médiate et totale - ne sauraient être assurées 
que par des organismes politiques toujours plus 
étendus, dans le cadre d'un ordre universel. 

Voici quelques extraits d'une brochure é:litj 
(N. 18 - Nov. 53) et qui groupe quelques 
ancien ministre des affaires· étrangères de 
Moscou, écrivain et journaliste, défenseur d 

Ces ralsons militent toutes en javeur d'une 
solution d'ensemble du problème européen. 

En effet: il n'y a pas de relèvement écono­
mique possible si l'absurde barrière qui coupc 
l'Europe en deux et sépare deux parties, écono­
miquement complémentaires; d'un même Con­
tinent, n'est pas supprimée. Il n'y a pas de 
bien- être ni de justice sociale réalisables si 
des échanges libres ne sont pas rétablis entre 
l'Ouest et l'Est européen, permettant une meil­
leure répartition de la production et une meil­
leure rémunération du travail; on ne saurait 
jamais montrer assez à quel point le sort des 
ouvriers d'Occident est lié à celui des paysans 
de Roumanie. de Pologne, de Hongrie et des 
Balkans. Disons-le franchement: l'Europe ne 
peut étre considérée comme une unité écono­
mique qu'en son entier; l'économie de l'Occident 
peut être redressée par des moyens exceptia1!­
nels venus du dehors, mais elle ne peut jouir 
des éléments de santé et de jorce que procure 
un état normal si l'indispensable lien n'est pas 
rétablis entre l'Ouest et l'Est de l'Europe. 

Pour ce qui est de la paix européenne, exposée 
à une menace constante et certaine. comment: 
pourrait-on, à la longue, envisager la sécurité 
de l'Ouest sans la libre existence des pays de 
l'Est? L'enseignement le plus éclatant qui se 
dégage de l'histoire du siècle passé est le succès 
de l'effort patient et soutenu. poursuivi par 
l'Occident, pour étendre de l'Ouest à l'Est un 
ordre de droit européen - ordre indispensable 
à la paix du Continent. Les grands Traités 
de Paix constructive, qui se sont efforcé de dé­
finir et d'étendre un tel ordre européen - le 
Traité de Vienne de 1815, celui de Paris de 1956. 
et le Traité de Berlin de 1878, ont fixé toujours 
plus à l'Est la limite de la sécurité continentale. 
Ils l'ont jait en libérant successivement les 
peuples de l'Est. en les plaçant sous la' pro­
tection du Droit international et sous la ga­
rantie collective des Grandes Puissances, et en 
jaisant triompher le principe d'après lequel les 
affaires de l'Est, comme celles de toutes les 
autres parties du Continent, ne sauraient être 
réglées selon les désirs et les dispositions d'une 
seule puissance, mais seulement par l'accord de 
toutes les puissances européennes. Est-il pos 

.sible aujourd'hui. lorsque les événements nous 
contraignent à jaire un pas en avant dans la 
voie de l'organisation unitaire du Continent, 
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d'abandonner des principes de droit, de sécurité, 
et de bonne politique qui sont à tel point iden­
tifiés avec la conception même de l'Europe? 

Le voudrions-nous qu'il nous serait impossible 
de le faire. Car il existe aujourd'hui, en dehors 
de notre désir, de notre volonté, de notre effort, 
pour unir l'Europe. une autre action qui pour­
suit, elle aussi, une tâche d'unification. Et il 
serait suprêmement risqué d'opposer à cette 
action, qui s'exerce avec une implacable rigueur, 
de" tentatives de comp7omis et des solutions 
bâtardes. Comment pourrait-on, en effet, se ré­
signer à ne chercher qu'une solution partielle 
du problème européen, alors que la Ru.ssie So· 
viétique ose poser le problème en son entier. 
et propose par-delà le Rideau de Fer, par-delà 
toutes les anciennes frontières. à tous les Euro­
péens, l'établissement d'un ordre commun: une 
étroite association entre Etats soumis à une 
discipline et à des régimes identiques. Même 
si l'on voulait se résigner, à accepter l'idée du 
partage de l'Europe (idée qui, immanquable­
ment. a tOUjOU7s conduit à la guerre!), encore 
faudrait-il savoir avec qui effectuer ce partage, 
Or, un tel partenaire n'existe pas: la Russie 
Soviétique ne veut pas de partage - elle veut 
infi.niment plus, La ligne arbitraire, qui coupe 
l'Europe en deux, est tracée sur la sable; elle 
peut avancer vers l'Ouest au gré d'unepolit;que 
dont les visées sont certainement universelles, 
ou reculer vers l'Est sous la pression d'une vo­
lonté contraire; mais, là où elle est, elle ne peut 
pas rester, car elle n'a pas le poids d'une fron­
tière légitimé, Elle n'en a pas non plus le ca­
ractère: c'est la ligne fortuite où se sont ar­
rètées devant les armées de l'Occident des 
tendances qui visaient plus loin. et qui, pour 
s'être arrêtées là, n'en sont pas moins univer­
selles, Aussi longtemps que cette ligne existera 
il n'y aura pas de paix dans le monde, et il n'y 
aura pas d'Europe, 

• * • 

En un temps où le salut du continent -dépend 
de la rapidité et de l'efficacité avec laquelle 
certaines solutions d'ensemble l'emporteront sur 
la méthode ancienne, je ne vois que le principe 
fédératif qui soit susceptible d'assurer la réussite 
de telles solutions. 

Plus important encore que le principe appelé 
à décider dé la forme constitutionnelle de l'Eu­
rope Unie me semble devoir être les principes 

ayant à assurer le contenu du nouvel ordre 
européen. Ce n'est pas la place ici d'entrer dans 
les détails des quelques règles communes que 
nous aimerions voir établies, afin qu'elles régis­
sent la vie politique, économique et sociale de 
la communauté européenne: règles flarantissant 
les libertés individuelles et nation(lIes, déter­
minant la coopération économique entre Etats. 
syndicats et travailleurs, et pours1,ûvant avec 
efficacité un idéal de justice sociale. C'est à nos 
diverses commissions qu'incombe la tâche de 
développer un tel programme, 

* * * 
Je ne voudrais insister que sur un seul point: 

il est certes difficile, sinon i77'possible, de fixer 
le contenu d'une politique d'union européenne 
avec la même précision 'avec laquelle s'exprime 
la politique communiste. L'Ordre Européen est 
une conception de vie, régie par des idées de 
liberté et de diversité; l'ordre communiste est un 
instrument de lutte, dirigé par un principe d'au~ 
torité. Il n'en est pas moins vrai que pour réa­
liser une tâche aussi ardue que celle de défendre 
et d'unir l'Europe, il faut avoir une politique 
déterminée. Cela signifie qu'il faut s'effo,cer de 
mettre au service d'une conceptio7f d'ordre et 
de vie un istrument efficace de travail, de lutte 
et de victoire. Comme il ne s'agit pas d'assujetti7 
les esprits et les volontés au commandement 
d'une idéologie unique, mais de créer un cadre 
permettant à des hommes et des partis diffé­
rents de lutter librement pour la mème cause, 
la politique pour la réalisation de n~urope Unie 
devrait procéder d'un accord aussî large qUf, 
possible; il serait heureux que tous les partis et 
tous les hommes, également attachés aux li­
bertés européennes, puissent participer à cet 
accord. 

Il faudrait aussi que cette politique s.'efforçât 
d'atteindre par delà les frontières et les limites 
arbitraires le plus grand nombre d'Européens 
afin de mobiliser, pour la cause (le l'Europe. 
toutes les forces et toutes les énergies. Il est 
certes utile de réaliser de suite ce qui peut être 
réalisé; mais même si l'union ne pouvait être 
atteinte que par étapes, le plan de l'Europe 
Unie devrait, dès le début, être conçu et dressé 
en son entier. 

Rien ne serait plus dangereux qu'une politique 
tendant à préconiser une solUtion de compromis, 
un pis-aller. une prise de position défensive 
avec l'acceptation expresse ou tacite de toutes 
les injustices qui troublent le continent. Une 
telle solution n'apporterait aucun reméde défi­
nitif à la situation de l'Occident et briserait le 
dernier espoir qui anime encore le nations de 
l'Est, 
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l' HOMME D'AFFAIRES D' AUJOURD' HUI� 
Dans la sotree du 

9 février à l'Hôtel 
Principe de Savo;a 
de Milan. un diner 
a été offert. sous les 
auspices de la Cham­
bre de C 0 m mer c e 
américaine en Italie. 
à M. Henry R. Luce, 
l'un des fondateurs 
de l'organisation in­
ternationale "Frater­
nité Mondiale", Di­
recteur de "Life ", 
" Time" et "Fortu­
ne ", qui déploie une 
immense et féconde 
activité pour l'avè­
nement d' une ère 
de compréhension, de 
tolérance et de justi­
ce entre les peuples 
et les individus à 
quelque religion, na­
tion ou race qu'ils 
appartiennent. Trois 
cents personnes, re­
présentant les auto­

rités, assistaient à cette importante manife­
station, notamment le ministre M. Ivan Matteo 
Lombardo. le Préfet Général M. Cappa, M. 
Giambellini qui représentait le maire de Milan. 
le Colonel James Angleton, Président de la 
Chambre de Commerce américaine en Italie. 
M. Giovanni Falck, M. E. Paul Tenney, Consul 
Général des Etats- Unis, M. Luigi Morandi Vice 
Président de la Montecatini, M. Alfredo Piz­
zoni, Président du Crédit Italien, le Professeur 
Vittorio Valletta, Président de la «Fiat» et de 
nombreux industriels, des economistes. des fi­
nanciers et des journalistes italiens et étrangers. 

Le «Bulletin Européen' était représenté par 
M.� Ottavio Rosu. 

Le Co~onel Angleton, Président de la Chambre 
de Commerce Américaine en Italie, a pris le 
premier la parole, suivi par M. Morandi qui. 
en sa qualité de Président de la Section ita­
lienne de «Fraternité Mondiale », a remis les 
certificats d'honneur aux fondateurs de la sec­
tion italienne, On rappela. parmi eux. le re­
gretté sénateur M. Enrico Falck et un diplôme 
à sa mémoire fut remis à Mme Falck. Des 
certificats d'honneur ont été remis en particu­
lier au professeur Vittorio Valletta et à M. Al­
fredo Pizzoni. D'autres seront décernés à M. 

Adriano Olivetti et au sénateur M. Ciraolo, pour 
une prochaine occasion, à Rome. 

Prenant la parole, M. Henry R. Luce a pro· 
noncé un brillant discours que nous reproduisons 
ci dessous, où il définit l'homme d'affaires mo­
derne et analyse avec compétence et précision 
les perspectives d'une renaissance économique 
de l'Europe. 

* * * 
Je suis très heureux de me trouver ici à 

cette occasion où un hommage particulier est 
rendu à quelques hommes d'affaires italiens émi­
nents. Il est. significatif que cet hommage soit 
rendu au nom de la Fraternité mondiale; 
c'eH-à-dire au nom des relations humaines et 
de la bonne volonté entre les hommes de toute 
sorte et des toutes conditions qui peuvent se 
réunir librement. 

Nous nous approchons de cette époqùe de 
l'année où l'on célèbre aux Etats- Unis la Se­
maine de la Fraternité, Pour moi, qui ai parlé 
dans les grandes villes de mon Pays à divers 
banquets au cours desquels a été célébrée la 
Fraternité, c'est une expérience encourageante 
que d'être présent à une telle réunion dans 
cette célèbre métropole. 

Je félicite avec enthousiasme la Chambre 
de Commerc Américaine à qui sa générosité et sa 
largeur de vues ont donné l'idée de prêter en 
cette occasion son aide et son prestige à l'idéal 
pratique de la Fraternité mondiale, 

Dans tout le monde occidental, en Europe, 
aux Etats-Unis, au Canada et en Amérique du 
Sud, il y a aujourd'hui des dizaines de milliers 
d'hommes d'affaires qui consacrent une grande 
partie de leurs efforts et de leur argent à 
augmenter la bonne volonté et la coopération 
entre les hommes, Ils le font par mille moyens 
concrets: en cherchant à améliorer l'instruction 
et l'assistance médicale ou hospitalière; en en­
courageant les sports, les divertissements et les 
activités culturelles: par tous les moyens en 
somme qui permettetaux hommes de s'aider 
m,utuellement et de tirer une plus grande 
jouissance de la vie sociale, 

Un bul commun à lous.. , 
L'une des formes les plus importantes d'acti­

vité au moyen de la libre association est 
l'Entreprise d'Affaires. Et c'est justement en 
homme d'affaires que je voudrais vous parler 

.ce soir, pour chercher à illustrer de quelque 
manière la profonde signification humaine de 
ce qU'en Amérique nous appelons «Busines§ ». 
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« Business », dans le sens que nous donnons à 
ce mot, comprend toutes les formes de com­
merce et d'échanges, le travail industriel et les 
mines, les transports, les activités personnelles, 
les usines, les banques et même l'agriculture. 
Le «Business» poursuit bien des buts, pratiques 
aussi bien qu'idéalistes, mais le grand dénomi­
nateur à tous commun est l'accroissement du 
bien-étre matériel de l'humanité. Tout comme 
l'artiste sert la Beauté et le savant la Vérité 
empirique, de même l'homme d'affaires sert le 
bien-être matériel des vivants. 

Or, le bien-être matériel n'est qu'un des 
objectifs de la Vie humaine. Les hommes ont 
des buts et des intérêts des plus variés; quelques 
uns s'intéressent à l'art, certains désirent 
escalader des montagnes; d'autres préfèrent 
par exemple cultiver leur jardin, tandis que 
beaucoup d'occidentaux éprouvent l'étrange be­
soin de se lever à cinq heures du matin, en 
hiver, et, les pieds sur la boue gelée d'un ma­
rais, tuer des canards ou tout au moins tirer 
contre des canards. Nous approuvons et encou­
rageons cette infinité variété de goûts et de 
propos. Mais il y a un but que tous les hommes 
ont en commun: posséder en quantité suffisante 
les biens matériels nécessaires à la vie, à savoir 
de la nourriture, des vêtements et une, maison, 
et quelque chose en plus qui leur permette de 
jouir de leur bref séjour sur cette planète. Une 
quantité suffisante des biens nécessaires à la 
vie, tous les hommes et toutes le femmes la 
désirent, tous, en dehors de quelques rares er­
mites ou ascètes que le reste des hommes peut 
admirer, sans avoir le moindre désir de les 
imiter, 

Mais l'EIal ne crde. ni ne lieu1 créer Ile riüllOsses 
Aujourd'hui, il est réellement possible 

de produire en quantité suffisante les éléments 
matériels d'une vie facile pour tous. La guerre, 
la politique, de sottes idéologies, entravent la 
réalisation de cette possibilité; pourtant elle 
est là: la possibilité de l'abondance. En 1938, 
je l'ai appelée la « mesure de l'abondance ». 
C'est le défi de l'histoire à notre époque. Et 
c'est un défi entre politiques. 

C'est aussi un défi direct aux affaires. C'est 
pourquoi je suis heureux et fier, ce soir, de 
vous parler en homme d'affaires. Si une économie 
mondiale d'abondance est réalisée à notre épo­
que, ce ne sera que grâce à des hommes d'af­
faires libres d'agir en liberté sous de justes lois. 
C'est à l'Etat qu'il appartient de maintenir des 
conditions de stabilité politique et d'agir dans 
le vaste domaine des finances publiques. Mais 
l'Etat ne crée, ni ne peut créer de richesses: 
voilà l'axiome qu'il nous faut reconnaître. Pour­
quoi est-il si mal compris? Et pourquoi les dé­
magogues peuvent-ils si facilement bercer des 
millions de personnes de l'absurde illusion que 
l'on puisse créer des richesses, au moyens d'admi­
nistrations bureaucratiques? Peut-être est-ce 
par notre faute, à nous autres hommes d'affaires 
en tant que tels, parce que nous ne sommes pas 

parvenus à faire comprendre ce qu'est l'essence 
des affaires? Ou peut-être est-ce la faute des 
intellectuels et des journalistes autant que des 
démagogues? Mais ne rejetons pas la faute sur 
les autres tant que nous n'avons pas fait tout 
notre possible en tant qu'hommes d'affaires. 

Ma tâche, est facilitée du fait .que je peux 
citer une très haute référence à l'appui de ce 
qui me parait être une vérité axiomatique. Dans 
son rapport économique au Congrès des Etats­
Unis, le Président Eisenhower synthétisa dans 
une seule période toute la philosophie économi­
que que nous tous ici présents partageons en 
tant qu'hommes d'affaires modernes. Le Pré­
sident a dit: 

«L'Etat peut aider grandement au maintien 
de la prospérité. Mais il est bon de se souvenir 
des expériences accumulées... qui nOllS ont en­
seigné que nul Etat ne peut de lui-même créer 
une prospérité réelle et durable... 

lllOlIIme Il'allaires esl IllérHier i1'une trallilion mondiale 
Or, ce que je voudrais souligner ce soir c'est 

que la philosophie exposée par le Président 
Eisenhower est contenue dans la structure même 
de l'histoire: de l'histoire moderne. 

Permettez-moi d'insister sur le mot « mo­
derne ». Déjà au temps des Phéniciens fleuris­
saient de vastes entreprises commerciales. La 
Rome impériale était une ruche d'activités éco­
nomiques. Et peut-être ne rappelle-t-on pas 
assez à l'écolier qui étudie les discoUrs de Ci:­
céron que ce dernier, come la plupart des 
Romains célèbres, se consacrait au commerce. 
Aux siècles plus proches de l'ère chrétienne, les 
affaires s'épanouirent magnifiquemerit en terre 
italienne. Quel nom est plus célèbr~ que celui 
des Médicis -- sans parler de la réputation de 
Venise et de Gênes, et de nos jours de celle de 
Milan' et de Turin? L'homme d'affaires est 
l'héritier d'une grande tradition mondiale, tradi­
tion de puissance et de progrès. Et poUrtant, 
avec tout le respect qui est dû aux! gloires du 
passé, nous ne pourrons jamais assefl nous ar­
rêter sur le fait qu'il y a un nouveau monde 
des affaires et que les affaireii modernes dif­
fèrent radicalement de tous les genre!, d'affaires 
d'autrefois. Production en série, technique per­
fectionnée, communications rapides, ~tatistiques 
et machines pour les statistiques, capital à bas 
intérêt, voilà autant de nouveautés rien moins 
que négligeables et leur ensemble détermine un 
monde d'affaires que ni les Médicis ni les Doges 
de Venise n'auraient pu imaginer ou compren­
dre. Sans parler du nouveau facteur qui est le 
plus important de tous, je veux dire les mar­
chés de masse - dont la formation, résultat de 
l'élévation du niveau de vie des peuples, a été 
favorisée par les progrès de la teqhnique, la' 
rapidité des communications de toute sorte ­
ces grands marchés modernes signifient que les 
choses nécessaires à la vie peuvent être mises à 
la portée de tous sans un travail écrasant' et que 
les luxes fabuleuK d'hier, comme par exemple 
le savon, la lumière électrique et l'auto, peuvent 
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devenir et deviennent l'apanage nonnal des 
ouvriers, des paysans et de leurs familles, Ce 
monde moderne des affaires est un nouveau 
monde et tous ceux qui n'en tiennent pas 
compte dans leur politique font preuve d'autant 
d'anachonisme que tel petit tyran du XVII siè­
cle qui refusait de reconnaître Copernic et 
Colombo, 

Et pourtant, même en Amérique l'existence de 
ce nouveau monde des affaires n'a été comprise 
par la majorité que depuis deux lustres. Avant 
la guerre ceux d'entre nous qui soutenaient son 
existence en théorie et en prophétisaient la réa­
lisation imminente, étaient tenus pour des vi­
sionnaires. Ce qu'ils prophétisaient en 1938 ap­
paraît aujourd'hui avec évidence à tout le 
peuple américain; et même ce qui arrive au­
jourd'hui dépasse de beaucoup mes plus aucla­
cieuses prévisions: une production nationale 
brute de 300 billions de dollars. 

Ce que nous autres hommes d'affaires améri­
cains avons prophétisé avant,la guerre, nous 
voudrions le prédire maintenant pour l'Europe. 

Nous voudrions le prédire parce que du plus 
profond de notre expérience nous sommes con­
vaincus qu'avant dix ans et même peut-être 
avant, l'Europe pourrait jouir d'une prospérité 
bien supérieure à celle dont elle a joui jusqu'ici. 
Et il est vrai que grande partie de ce résultat 
serait dû au Commerce international, il n'en 
est pas moins vrai que les plus grandes oc­
casions de développement pour l'Europe sont 
en Europe. J'estime que le marché intérieur 
européen peut être doublé par les hommes 
d'affaires européens avant dix ans. Si mon 
optimisme est exagéré, si j'ai mal évalué les 
possibilités existant en Europe et en Italie je 
peux du moins, j'en suis sûr, vous demander, 
d'homme d'affaires à hommes d'affaires, de 
formuler vos propres idées sur la future pro­
spérité de l'Italie et de l'Europe, pour que 
vous les rendiez claires à tous. Consultezvous 
mutuellement; demandez leur avis à vos meil­
leurs ingénieurs; consultez la fine fleur de la 
finance - et que tous soient aussi hardis que 
prudents - et peut-être, avant tout, consultez 
vos grands commerçants modernes - puis tirez­
en vos conclusions. Croyez-vous que dans leurs 
plus justes évaluations ils se contenteront de 
quelque chose qui soit inférieur au redouble­
ment du volume de l'économie en Italie et en 
Europe? ... 

l' homme d'allaires moderne doit resler lidèle à ses 
expériences praliques 

En tout cas l'homme d'affaires moderne doit 
rester fidèle à ses vues et à ses expériences 
pratiqu~s. Et l'homme d'affaires moderne sait 
qu'il n'est pas possible de calculer les limites 
de la production ou de la distribution des 
biens et des activités. 

On peut dire que l'Italie, par exemple, 
seule, dans l'état actuel des choses, n'est pas 
en mesure d'accomplir en avant un pas dé­
cisif; les hommes d'affaires de Chicago et 
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de Turin le savent: ils ne sont pas isola­
tionnistes. Leur vision d'un monde d'abon­
dance suppose et demande la collaboration 
de tous les Pays. Mais leur premier soin est 
de développer l'économie de leur propre Pays. 
Le plus célèbre discours non politique qui ait 
jamais été tenu en Amérique avait pour titre: 
«Acres de diamants» (Acres of diamonds). 
Il était inspiré d'un vieux conte persan qui 
narre comment un Persan, après avoir cherché 
la richesse de par le monde, trouva une 
mine de diamants dans la cour de sa maison. 
Il n'y a pas de mines de diamants en Italie? 
Savez-vous bien ce qui peut se cacher dans 
votre cour? 

Nécessité de la cQouératilln inlBrnalionale 
La nécessité de la coopération internationale 

est pleinement reconnue par de nombreux 
chefs de la finance des Etats-Unis et a été 
vigoureusement invoquée par nombre d'entre 
eux. Pour l'Italie, comme l'ont observé une 
grande partie de ses grands hommes d'affaires. 
cela veut dire avant tout une plue grande 
unité économique en Europe. On peut aussi 
prévoir que dans les années à venir les Etats­
Unis s'orienteront vers une collaboration en­
core plus étroite dans le domaine des affaires 
économiques. Ce que la majeure part1e d'entre 
nous désire, en Amérique, c'est une diminution 
des mesures restrictives et le développe­
ment d'une politique de grande envergure 
pour l'accroissement de la prospérité dans 
les régions vitales du monde. Un premier pas 
de la politique américaine dans cette direction 
a été le Rapport de la Commission Randall 
qui recommandait l'adoption de tarifs doua­
niers plus bas et d'autres mesures destinées 
à favoriser l'accroissement du commerce mon­
dial. Beaucoup d'entre nous auraient voulu 
aller encore plus loin et, en effet, nous con­
tinuerons à insister sur la nécessité d'Une ré­
duction radicale des tarifs douaniers améri­
cains et de bien d'autres mesures aptes à 
favoriser cette abondance mondiale qui est 
le but de l'homme d'affaires moderne pour 
lui-même et pour l'humanité tout entière. 

Naturellement, vous vous rendez compte qu'en 
Amérique comme ici il existe des intrigues 
politiques et des combinaisons destinées à 
satisfaire des intérêts égoïstes et :t:l-on l'in­
térêt commun. Mais ne nous laissons pas 
décourager par les faiblesses de la nature 
humaine ni par les obstacles qui se mettent 
devant nous sur la route du progrès. N'oublions 
jamais ce qu'est le vrai progrès économique 
et combien grand il peut être. Et allons de 
l'avant avec cette foi inébranlable, travaillant 
sans répit, luttant incessamment pour ce que 
nous croyons juste. Surtout soyons fiers d'être 
des hommes d'affaires, reconnaissants pour 
les énormes possibilités que nous offre notre 
époque, conscients de notre responsabilité en· 
vers cette· Fraternité mondiale à laquelle doi­
vent être consacrées nos meilleures énergies. 
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L'EUROPE EN EXIL� 
L'anniversaire de l'Indépendance 

de la Lituanie 

Le Comité lituanien a commé­
moré le 14 février, par une ce­
rémonie solennelle qui s'est dé­
roulée à l'Institut S, Angela Me­
rici, le 36e anniversaire de la 
déclaration d'indépendance de 
la Lituanie et le 50e anniver­
saire de la « reconquête» de la 
liberté de la presse. 

La cérémonie s'est ouverte par 
une messe solennelle servie par 
le Cardinal Pizzardo, durant la­
quelle le Choeur du Collège ec­
clesiastique lituanien de Rome 
a chanté des cantiques reli­
gieux lituaniens sous la direction 
du Maestro R. P. Senkus. 

La commémoration officielle a 
eu lieu dans le grand salon de 
l'Institut orné des drapeaux 
pontificaux, italiens et litua­
niens et des armes de la Litua­
nie: un chevalier blanc sur 
fond écarlate av'ec l'inscription 
«Salus reipublicae suprema 
lex ». 

Parmi les personnalités pré­
sentes, signalons: le Cardinal 
Pizzardo, Leurs Eminences les 
achevêques 'Gawlina et Bucko, 
Mgr Luigi Poggi du Secrétariat 
du Vatican, Mgr. Tulaba Rec­
teur du Collège lituanien, Mgr. 
Strojny, Recteur de l'Institut 
polonais, Mgr. Camans, Prési­
dent du Comité Letton, Mgr. 
Civardi, M. Papeé, ambassadeur 
de Pologne près le Saint Siège, 
S. E. M. Lozoraitis, ministre li­
tuanien, S. E. M. Nicolai du 
Ministère des Affaires Etran­
gères, M. Rebecchini maire de 
Rome, M. Andreoli assesseur 
délégué, M. Padellaro de la 
Présidence du Conseil, M. Wil­
liam Egan Colby Attaché à 
l'Ambassade des Etats-Unis à 
Rome, Mme Guidi Cingolani. 
M. BoCchini du Ministère des 
Affaires Etrangères etc... 

C'est le président du Comi­
té lituanien, R. P. Mincevicius 
Vincas qui a pris le premier la 
parole, pour rappeler la signi­
fication historique de la ma­

nifestation; puis ce fut le tour 
de M. Lozoraitis qui remercia 
chaleureusement les autorités 
italiennes qui avaient bien vou­
lu témoigner leur sympathie 
en assistant à la cérémonie; 
enfin M. Gedda. Président gé­
néraI de l'Association Catholi­
que italienne prononça un di­
scours où il exalta les vertus 
spirituelles du peuple lituanien 
qu'il appela le « peuple de l'e­
spérance ». « L'espérance de ce 
peuple ~ a-t-il dit ~ ne plane 
pas seulement dans le présent: 
il y a eu pour ainsi dire des 
cycles d'espérance dans l'histoi­
re du peuple lituanien, depuis 
le jour où, il y environ 700 ans, 
en 1251, il embrassa la religion 
catholique ». 

L'orateur remarqua ensuite 
que le peuple lituanien prati­
que également deux autres ver­
tus théologales: la Foi (( ,..une 
foi qui est innée chez l'indivi­
du comme dans la vie collecti­
ve des lituaniens .... »), et la 

Chassés par la guerre d'une 
patrie qu'is ne reverront ja· 
mais, plus de 200.000 malheu­
reux sont parqués quelque part 
en Europe (surtout en Alle· 
magne et dans la zone de 
Triestel. Aucun pays n'en veut. 
il sont vieux souvent malades 
et ils ne possèdent plus rien. 
Les Européens se doivent de 

Charité (...« cette charité qui 
unit vos frères persécutés en 
territoire occupé et vous unit 
dans toutes les parties du 
monde... »). 

Au milieu des applaudisse­
ments le Professeur Gedda a 
conclu en exprimant la con­
viction que les peuples chré­
tiens derrière le rideau de fer 
retrouveront leur liberté et 
leur vie prospère dans la reli­
gion chrétienne. 

Le R. P. Mincevicius Vincas 
a annoncé ensuite que sur la 
requête du Comité lituanien, 
favorablement accueillie par 
les autorités municip'ales il 
avait été décidé de donner le 
nom de la Lituanie à une pIa­
ce de Rome. Après quoi, M. Re­
becchini a prononcé une cha­
leureuse allocution au cours 
de laquelle il a exalté les acti­
vités culturelles et les vertus 
laborieuses du peuple lituanien, 
souhaitant pour finir que la 
~ituanie retrouve sa liberté au 
sein d'une grande famille eu­
ropéenne où la liberté de tous 
serait la force de la vraie Eu­
rope libre et pacifiée. 

Enfin tous les assistants ont 
écouté la lecture du Message 
envoyé par le Saint Père avec 
sa Bénédiction Apostolique, des 
télégrammes du Président de 
la République, de M. De Gaspe­
ri et du sénateur Don Luigo 
Sturzo. 

secourir des veillards car il n'y 
a plus d'organismes mternatio 
naux ni américains qui accep­
tent de les prendre en charge. 
Leur existence dépend unique­
ment des Pays où ils se trouvent 
et d'où ils ne pêuvent sortir. 

L'Aide aux personnes dépla­
cées a ouvert en septembre 1950 
à Huy (Belgique) le premier 
Home en Europe. Dix vieux 
ménages ont été sauvés. 

La première expérience ayant 
bien réusO'i, un deuxième Home, 
abritant 50 autres vieillards 't 

été ouvert à Esneux (Belgique) 
en juin 1951. Le jébut de 195:{ 
est marqué par l'ouverture d'un 
troisième grand homE'. le Home 
des Flandres, situé à Aeertse­
laar (aux portes cl'Anvers). 
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Il 3xiste un projet de qua· 
trième home en Belgique. Le 
premi~r Home de France doit 
être constitué au ';)lus tôt. Dans 
les autres (Italie. Allemagne, 
Grande Bretagne, Danemark, 
Pays-Bas. Suisse, çtc.. ,) :les so· 
lutions rmalogues doivent être 
trouvées. L'avenir, qui dépend 
en réalité des génércsités que 
rencontrera l'Aide aux Per .. 
sonnes Déplacées, dira si les 
Européens sont sensibles à ce 
problème dramatique. 

Pour faire vivre les premiers 
Hemes, pour permettre l'ouver­
ture des nouveaux Homes, vo­
tre aide est nécessaire. Prati­
quement, que pouvez - vous 
faire? 

1) Envoyer des dons régu­
lÎèrs de nourriture, de vivres, 
de médicaments, de vêtements 
(en bon état),­

2) accorder et faire accorder 
des dons en argent (même pe-
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tits, de préférence réguliers). 
L'Aide aux Personnes Dépla­

cées est une Association sans 
but lucratif dont les statuts 
ont paru au «Moniteur» dl.îis 
novembre 1950 (n. 2635), Bel­
gique. 

L'oeuvre est internationale et 
extra-confessionnelle. 

POUT la Belgique: 

C.C.P. 756.70, Aide aux Per­
sonnes Déplacées, --- 35. rue du 
Marché, Huy . 

------_.--------

Au Collège d'Europe 
La série des cours au Collége 

d'Europe a été brillamment 
inaugurée par le Président 
Robert Schuman qui' vint don· 
ner deux conférences sur les 
origines et l'élaboration du 
Plan qui porte son nom. A 'sa 
suite, M. le Recteur H. Brug­
mans (introduction à l'histoire 
de l'Eur0'l/ej, MM. M. Le Lan­
nou (géographie), P. Guggen­
heim (droit international), A. 
'e Vreese (droit comparé). J. 
Bowle (histoire des idées poli, 
tiques), H. Janne (sociologie) 
donnèrent leurs cours du pre­
mier' trimestre cependant que 
le titulaire de la Chaire Robert 
Schuman, M. W. Hoffmann as­
sisté par M. P. D'esjacques con· 
naissait le plus vi! succès. Les 
cours d'initiation au droit, fu­
rent assumés par M. D. Vignes 
et le « séminaire)} de sciences 
par M. M. Drachkovitch. 

Parmi les professeurs VlSk 
tants et les conférenciers citons 
MM. H. Marrou (histoire), G 
Daniel (préhistoire), le général 
Georges .. Picot (C. E D.), K. 
Linds9.y (politique britannique) 
et le regretté A. Plosman (co­
opération internationale). 

Deux remarquables soutenan 
ces eurent lieu en novembre. 
Celle de M. Paul Roux sur le 
droit d'asile et celle de MePe 
Suzanne Evrard sur la frontière 
Franco-Belge. Le texte du rap­
port des présidents du jury (M. 
P. Guggenheim pour le premier 

et M. M. Le Lannou pour la 
seconde) seront publiés dans 
les Cahiers de Bruges qui pa­
raitront incessamment. 

ERNST FRIEDLAENDER 
president du Comité allemand 

du M. E. 

Le journaliste Ernst Fried­

laender, dont la radio a trans­
mis d'intéressants interviews 
avec le chancelier Adenauer a 
été élu président du Comité 
Executif du Conseil allemand du 
Mouvement Européen. En même 
temps, Ernst F:riedlaender a été 
élu membre du Comité Exécu­
tif de l'U.E.F. 

Deux brefs voyages à Zee­
bruge et à Anvers ont été sui­
vis d'un voyage 'l'étlldes com­
portant une réception à l'uni­
versité de Louvain e-:: la visite 
des Aciélies Espérance - Long­
doz à Liège, sous la direction 
du professeur M. Hoffmann. 

Un colloque sur les questlOns 
brûlantes de l'heure actuelle Cl 

clos le premier trimestre. 

* * * 
Au deuxième trimestre, le 

Collège attend, en plus des pro­
fesseU18 titulaires et responsa­
bles, MM. Ginsberg, de Car­
moy, von Ivanka. Silva, Ma­
thiot, Neumark, Mc Mahon, 
Mme Garnier-Beaujeu, Lévy, 
Butler, Weidlé. Le cours de 
sciences politiques réparti sur 
toute l'année compoTte, après 
les cours de M. Drachkovitch 
sur le socialisme, ceux de R 
Stranjakovitch sur le commu· 
nisme, de M. J. Lory sur l'idée 
sociale chrétienne, 

En marge de la vie du Col­
lège signalons une initiative 
nouvelle: le Cycle Européen. 
Chaque semaine le Collège 
rLEurope organise une confe­
rence sur tes aspects politiques 
économiques et sociaux actuels 
de l'Eùrope. Ce cycle qui se 
termine par un examen don· 
nant droit à l'obtention d'u'll 
diplôme a obtenu un grand 
Succès. 130 personnes dont cer­
taines viennent de fort loin se 
sont inscrites et suivent régu­
lièrement ces conférences. 
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LE ve RAPPORT DE L'O.E.C.E.� 
Chaque année, on le sait, 

l'Organisation européenne de 
cooperation économique <O. E. 
c. E.J publie un rapport géné­
ral contenant à la fois un bilan 
des résultats obtenus, une ana­
lyse de la situation économique 
européenne et, jusqu'ici, un pro­
gramme d'action en fonction 
d'objectifs bien définis. 

Le cinquième rapport annuel 
de l'O.E.C.E. qui vient d'être pu­
blié couvre bien, quoique de ma­
nière assez condensée, les deux 
premiers points habituels; il se 
montre, en revanche, plus vague 
sur le dernier, se bornant à sou­
ligner - mais il le fait avec for­
ce - qu'un effort considérable 
doit être fait par les pays euro­
péens pour obtenir une expan­
sion de production essentiel­
le, si l'on veut que l'Europe amé­
liore ses niveaux de vie et, en 
même temps, renforce sa posi­
tion extérieure, couvre ses be­
soins en dollars et établisse les 
fondements d'une convertibilité 
durable ». 

* * * 
Cette absence d'objectifs pré­

cis et le simple «rappel» d'une 
idée directrice déjà adoptée par 
le Conseil des ministres fin oc­
tobre 1953, témoignent des diffi­
cultés rencontrées pour franchir 
une étape décisive en fonction 
de la situation nouvelle qui s'est 
instaurée depuis la publication 
ilu quatrième rapport. 

L'O.E.C.E. reconnaît d'ailleurs, 
dans la préface de ce cinquiè­
me rapport, qU'i! ne contient pas 
tout ce qu' il aurait pu conte­
nir, et précise que « l'Organisa­
tion étudie actuellement l'évolu­
tion qui a eu lieu depuis la pu­
blication du quatrième rapport, 
les résultats obtenus et l'action 
ultérieure requise de la part de 
l'organisation et des pays mem­
bres et associés». 

Cette «action» ne pourra être 
définie qu'à la suite de consulta­
tions spéciales entre les diverses 
nations intéressées. Ces consul­
tations ont été expressément 
prévues par ,la résolution du 
Conseil du 30 octobre 1953 con­
cernant l'expansion de la pro­
duction. 

Elles ne pourront toutefois va­
lablement avoir lieu que lorsque 
chaque pays aura défini sa pro­
pre politique. Or pour l'instant, 
il semble que l'on en soit enco­
re partout à l'étape des études 
et non des décisions. Mais cel­
les-ci ne sauraient tarder main­
tenant et l'O.E.C.E., il faut en 
tout cas l'espérer, pourra alors 
se mettre au travail. 

C'est en grande partie l'impor­
tance des décisions attendues de 
la part des Etats-Unis qui expli­
que l'attitude actuelle de 1'0 E. 
C. E., dont le rapport a été pré­
paré en même temps que celui 
de la commission Randall, char­
gée par le président Eisenhower 
de proposer certaines réformes 
de la politique économique exté­
rieure des Etats-Unis. Le rapport 
de cette commission, qui vient 
d'être soumis au président et au 
Congrès, doit aboutir à des me­
sures d'ordre pratique qui pése­
ront beaucoup sur le sort de 
l'Europe. 

Le rôle des Etats-Unis est en 
effet essentiel. Déjà le quatriè­
me rapport affirmait que « la 
coopération des Etats-Unis est 
nécessaire à la création de con­
ditions qui permettent au reste 
du monde de couvrir ses besoins 
en dollars par le jeu normal de 
ses échanges commerciaux». 

Si l'on a pu constater au cours 
de l'année écoulée une très net­
te amélioration de la balance 
dollars de l'Europe occidentale, 
il ne faut pas oublier, en effet, 

RAPPORT DE LA 

que cette amèlioration est sur­
tout due à des facteurs non per­
manents: diminution des impor­
tations, accroissement des dé­
penses militaires américaines en 
Europe. 

Bref, si l'on peut prévoir que 
les réserves de devises de l'Eu­
rope continueront probablement 
à s'accroître <elles sont actuelle­
ment aux environs de 10 mil­
liards de dollars), cet accroisse­
ment ne doit pas masquer le 
fond du problème, tel qu'il avait 
été défini par le quatrieme rap­
port. 

* *' * 
Dans le domaine des faits, le 

rapport de l'O.E.C.E. note que 
pendant le deuxième trimestre 
de 1953 la production n'a dépassé 
que de 4% celle de la période 
correspondante de 1951. Une 
certaine amélioration s'est ma­
nifestée à l'automne de 1953 
mais la production industrielle 
est encore, dans cetains des 
principaux pays industriels (no­
tamment en France et en Bel­
gique), inférieure au maximum 
atteint dans la periode de gran­
de activité qui a suivi l'ouvertu­
re des hostilités en Corée. L'ac­
croissement de la production 
agricole a été en revanche eu­
courageant. 

Le rapport note, d'autre part, 
que les pressions inflationnistes 
en Europe ont été éliminées et 
que les prix sont demeurés sta­
bles ou ont même diminué de­
puis les premiers mois de 1952. 

COMMISSION 
ECONOMIQUE DE L' O.N.U.� 
SUR LE MARCHE DE L'ACIER� 

La commzsswn économique 
pour l'Europe a publié un rap­
port intitulé «Le Marché eu­
ropéen de l'acier en 1953 ». 

Si la production a augmenté 
d'une façon saisissante au 
Royaume- Uni, en Union sovié­
tique et aux Etats- Unis, elle a, 
en revanche, baissé d'une fa­
çon significative en Belgique, 
au Luxembourg et en France. 
En Allemagne occidentale, la 
baisse est d'environ 400.000 

tonnes. En Italie, la situation 
est stationnaire. 

Mais dans ces pays, l'indu­
strie est très au-dessous de ses 
possibilités de production. Ce 
serait commettre une erreur 
fatale de conclure que la pro­
duction doit s'ajuster sur une 
demande qui reste, de façon 
permanente, à un niveau bas. 

Il appartient à l'industrie 
elle .même d'élargir ses débou­
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chés, notamment en procédant 
à des études de marché et en 
revisant sa politique des prix, 
surtout dans le domaine de 
l'exportation, 

Des investissements plus im­
portants, une production mas­
sive, la standardisation de­
vraient permettre aux indu­
stries de consommation d'ac­
coïtre leur productivité et de 
réduire leurs prix de revient. 

Le marché des articles mé­
nagers est loin d'être saturé, et 
il existe d'intéressantes per­
spectives de développement 
pour une production de masse 
à prix réduits POUT les machi­
nes à laver et les réfrigéra­
teurs, par exemple. 

En ce qui concerne l'indu­
strie automobile, aucun effort 
nouveaux n'a été entrepris pour 
créer une voiture populaire. 

Le rapport note qu'une aug­
mentation des investtssements 
dans l'industrie du bâtiment 
serait d'un secours efficace 
pour l'industrie sidérurgiq7!-e, 
en raison des nouvelles métho­
des de construction qui font du 
bâtiment un gros consomma­
teur d'acier. 

«Comme on pouvait s'y at­
tendre, écrivent les économi­
stes de l'E.C.E., on trouve les 
pourcentages d'augmentation 
de production les plus forts là 
où la consommation de l'acier 
par tête d'habitant est faible 
mais où est poussé le dévelop­
pement économique, ou dans 
les pays où a été nouvellement 
créée, une industrie sidérurgi­
que >l. 

n ,faut noter le pourcentage 
élevé d'expansion de l'indu­
strie soviétique au cours de ces 
vingt-cinq dernières années, 
mais la progression de la con­
sommation n'y a été que légè­
rement plus rapide, au cours 
de la même période, qu'en Eu­
rope occidentale et aux Etats­
Unis à une époque comparable 
de rapide expansion industrielle. 

Le ràpport conclut en affir­
'mant que « le déclin de la de­
mande d'acier dans certains 
pays peut être surmonté... 

« Une politique de restric­
tions; un ralentissement des in­
vestissements et la cessation 
de la modernisation ne peuvent 
que retarder la productivité, 
augmenter les prix et, par con­
séquent, réduire la demande)J. 
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A BERLIN 

Entretiens Dulles-Monnet 
Dans le courant de février 

renouant à Berlin avec M. Dul­
les les conversations engagées
depuis le mois de mai dernier 
sur l'ouverture d'un prêt amé­
ricain à la Communauté char­
bon-acier, quels résultats espé­
rait exactement obtenir M. 
Monnet? 

Ce serait notamment, selon 
le président de la Haute Auto­
rité, de parvenir à stimuler le 
marché financier européen, qui 
actuellemènt n'existe pour ainsi 
dire pas. Non que l'on n'in­
vestisse point, au contraire, on 
investit beaucoup, mais dans 
des conditions onéreuses, Les 
consommateurs, qui restent le 
souci principal de l'état-major 
de Luxembourg, n'en retirent 
pas tout le bénéfice auquel ils 
auraient droit. En effet les prêts 
aux industries du charbon et 
de l'acier sont consentis actuel­
lement avec des charges trop
lourdes, et l'Allemagne n'est pas 
a cet égard en m~illeure po­
sition que la France. On cher­
che donc, à Luxembourg, par 
l'exemple de ce prêt américain, 
à abaisser le loyer de l'argent 
pour les industriels de la Com­
munauté sur le marché finan­
cier européen. Bref, on n'en­
tend pas simplement ajouter
les ressources de la Haute 
Autorité à celles que les indus­
triels rassemblent déjà par leurs 
propres moyens, mais amélio­
rer les conditions de leurs in­
vestissements. 

* * * 

D'après des chiffres provi­
soires les six pays de la Com­
munauté auraient produit au 
mois de janvier 3.324.000 ton­
nes d'acier brut, contre 3.275.000 
tonnes en décembre et 3 mi­

lions 69B.000 tonnes en jan­
vier 1953. La production alle­
mande aurait augmenté de 
65.000 tonnes par rapport au 
mois de décembre, tandis que
celle des autres pays n'aurait 
guère varié. La fabrication 
trançaise aurait diminué de 
23.000 tonnes. 

La production charbonnière 
du pool est également infé­
rieure à celle de l'année pas­
sée. Elle s'est élevée à 20.619.000 
tonnes en janvier, contre 21 
milions 219.000 tonnes pendant 
la période correspondante de 
1953. Seule la Sarre a augmenté 
sa production. Les houillères 
françaises ont extrait 4.767,000 
tonnes, contre 4,966.000 en 
janvier 1953. 

POLIr le 
1/ Pool Il vert 

Interrogé sur les chances de 
création d'une communauté 
agricole européenne (pool 
vert!. M. Boudet. ministre de 
l'Agriculture français a déc:la­
ré que. tout en reconnaissant 
les difficultés de cette tAche, 
plus complexe selon lui que n'a 
été la création de la commu­
nauté charbon-acie~. il espé­
rait aboutir néanmoins Il des 
accords. «peut-être limités au 
départ. mais sans aucun doute 
efficaces et permettant de pro­
gresser dans l'avenir •. 

Le ministre a précisé qu'ac­
tuellement des études très 
poussées ont été fuites pour 
quatre produits: céréales (en 
particulier blé). bélail et vian­
de. produits laitiers, fruits et 
légumes. 

{( Toutefois, a-t-il dit, il se­
rait difficile d'indiquer un pro· 
duit pour lequel le marché 
commun pourrait s'organiser 
plus facilement que d'autres, 
surtout dans l'ignorance où 
l'on se trouve encore du nom­
bre et de l'importance pour le 
marché considéré des pays qui 
adhéreront finalement Il l'ac­
cord •. 
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Ji'IFORMATJOi'IS� 
La ratification de la C.E.D. 

par les Pays-Bas est mainte­
nant acquise. Le Sénat néer­
landais a, en effet, adopté, le 
20 janvier, par 36 voix contre 
4 (communistes et ultra-natio· 
nalistes) une loi ratifiant le 
traité sur la Communauté eu­
ropéenne de défense. 

La Hollande se trouve ainSl 
être le premier pays à avoir 
définitivement adopté le trai­
té. Chez les cinq autres signa­
taires, la situation est la sui­
vante: 

Belgique. - La Chambre basse 
a déjà ratifié le texte et la 
Chambre haute en fera proba­
bIement autant le mois pro­
chain. 

Allemagne. - Les deux Cham­
bres ont émis un vote favo­
rable, mais l'opposition évo­
quant l'incostitutionnalité du 
traité, on attend une décision 
du tribunal suprême. 

France, Italie, Luxembourg. ­
La question en est au stade des 
commissions. 

* *' * 

Le Comité des Experts qui 
s'occupe au Con~eil d'Europe 
des questions culturelles a ré­
cemment approuvé l'institution 
d'une a Carte d'identité cultu­
relie» constituant une sorte 
d'e passeport culturel européen. 
E!le donne droit èI l'accès aux 
musées, bibliothèques et éco­
les des Pays adhérents au 
Conseil d'Europe. On a déjèl 
distribué en Italie environ 500 
de ces cartes d'identité. 

•• * 

Lé gouvernement français - a 
décidé d'introduire auprès de là 
Cour de Justice du pool char­
bon-acier un recours contre les 
récentes décisions de la Haute 
Aùtorité tendant à assouplir la 
réglementation des prix de 
l'acier. Le conseil interministé­
riel qui s'est réuni au début de 

février a pris cette décision aprés 
un exposé da M. Louvel montrant 
que l'assouplissement accepté par 
Luxembourg favoriserait les 
pratiques discriminatoires in­
terdites par le traité. 

En effet, si les sidérurgistes 
peuvent sans modifi~r leurs ba­
rèmes officiels augmenter ou 
baisser leurs prix dans une li­
mite de 5%, rien ne les em· 
pêchera de pratiquer des tarifs 
différents selon les acheteurs et 
de fausser la concurrence. Sans 
doute la Haute Autorité a-t-elle 
décidé le 7 janvier d'établir un 
contrôle pour s'assurer que le~ 

prix pratiqués sur le. marché 
commun n'excèdent pas les 
écarts autorisés. 

Maia si elle veut. vérifier les 
déclarations faites tous les 
quinze jours par les producteurs 
.d'acier elle devra engager un 
personnel beaucoup plus nom­
breux que celui dont elle di­
spose actuellement à Luxem­
bourg. Les milieux profession­
nels estiment d'ailleurs que ce 
contrôle. est pratiquement im­
possible, car il faudrait vérifier 
non seulement les poids des 
marchandises livrées, mais aus­
si la qualité des divers aciers. 

M. Louvel considère donc 
qU'en s'engageant dans cette 
voie la Haute Autorité enfreint 
deux des règles essentielles du 
marchè commun, celles de la 

publicités des tarifs et de la 
loyauté dans la concurrence. 
La clandestinité des prix peut 
en outre favoriser les pratiques 
de « dumping », interdites par 
le traité. Dans son principe 
même l'assouplissement des rè­
gles de publicité paraît donc 
dangereux. C'est pourquoi le 
gouvernement a décidé d'inter­
venir officiellement auprès de 
la Cour de justice pour faire 
annuler les décisions du 7 jan­
vier. 

* •• 

Le Dr Eugen Gerstenmaier; 
président de la commission par­
lementaire des affaires étrangè­
res, a précisé devant les mem­
bres du groupe chrétien démo­
crate les conditions qui de­
vraient présider à une « solu­
tion européenne II du problème 
sarrois. . 

10 La population sarroise 
doit approuver librement l'euro­
péisation du territoire sarrois; 

20 Entrée en vigueur de la 
Communanté politique euro­
péenne; 

30 Abolition de l'actuelle 
Constitution sarroise; 

40 Le règlement définitif de 
là question sarroise doit être 
réservé au traité de paix; 

50 Les organismes euro­
péens devront avoir leur siège 
à Sarrebruck. 
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